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1 CONTEXTE ET JUSTIFICATION

1.1 Politique agricole : enjeux et défis

Le secteur rural a connu durant ces dernières années de profondes réformes qui sont en partie dues aux orientations macroéconomiques qui ont été adoptées par le pays. Ainsi, dans le cadre du Programme d’Ajustement Structurel (PAS), un Programme de Restructuration des Services Agricoles (PRSA) a été initié et exécuté dès le début des années 1990. Au niveau du développement rural et avec le PRSA, une étude sur l’avenir du secteur rural, suivie d’un séminaire sur la politique de développement rural tenu en juillet 1990 ont permis de préciser les grandes orientations de la stratégie sectorielle en harmonie avec la politique économique nationale. Ces orientations ont été définies, précisées et opérationnalisées à travers les documents de référence en matière de politique sectorielle du développement rural. Il s’agit de : 

· La Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (mai 1991) ; 

· La Déclaration de Politique de Développement Rural (juin 2000) ; 

· Le Schéma Directeur du Développement Rural (avril 2000); 

· Le Plan Stratégique Opérationnel (août 2000).

La lettre de déclaration de politique de développement rural de juin 1991, revue et actualisée au cours de l’année 2000, définit les grandes lignes de la politique gouvernementale dans le secteur agricole.

Les enjeux et défis sont nombreux et recouvrent plusieurs dimensions.  : 

· Nourrir la population béninoise de plus en plus nombreuse et urbanisée: le secteur agricole doit assurer la couverture des besoins alimentaires et nutritionnels sans cesse croissants des populations (13 millions d’habitants d’ici 10 ans);

· Accroître la productivité en préservant l’environnement et les ressources naturelles, 

· Améliorer la gouvernance au sein des organisations professionnelles agricoles  en vue d’une meilleure contribution du secteur à la réduction de la pauvreté ;

· S’adapter aux nouvelles orientations libérales de l’économie nationale.

Les opportunités dans le cadre du développement du secteur agricole se résument à l’internationalisation des échanges commerciaux, les accords de partenariats économiques (APE) entre l’Union Européenne et les Etats africains, la loi américaine AGOA (African Growth and Opportunity Act), le volet  agricole du NEPAD, la politique agricole de la CEDEAO  et de l’UEMOA.

Dans le contexte actuel, les défis majeurs pour l’agriculture béninoise à l’horizon 2015 devront être relevés dans un contexte marqué par deux types d’enjeux :

(i). la compétitivité,  dans le contexte actuel de la mondialisation et de l’ouverture des marchés : le Bénin doit offrir des produits à prix concurrentiels et s’adapter aux changements en rendant les produits accessibles aux marchés extérieurs tout en contenant la présence massive sur les marchés intérieurs de produits étrangers de substitution à l’offre locale. 

 (ii). la diversification des exportations : le Bénin doit élargir la base de ses exportations dans le marché international et dans la sous région et réduire les risques économiques liés à la monoculture.

1.2 Traits caractéristiques du secteur agricole 

Le Bénin est constitué de huit zones agro écologiques dans lesquelles se développent les activités diversifiées de productions végétales, animales, halieutiques et forestières. La taille moyenne de l’exploitation familiale est estimée à 1,7 ha pour 7 personnes. Toutefois, on note que 34% des exploitations couvrent moins de 1ha et seuls 5 % des exploitations du sud et 20% de celles du nord disposent de plus de 5 ha. Sur environ 11 millions d’ha de surface disponible, un peu moins de 60% sont aptes à l’agriculture.

Les principales cultures d’exportation sont notamment le coton, l’ananas, l’anacarde et le palmier à huile. Le coton a atteint une production record de 427.000 tonnes durant la campagne 2004/2005, avant de retomber à 191.000 tonnes en 2005-2006. Les cultures d’ananas et de cajou avec respectivement 110.000 tonnes et plus de 40.000 tonnes au cours de la campagne agricole 2004-2005, connaissent une certaine émergence aux côtés du coton. Le palmier à huile est passé aussi de 130.000 tonnes en 1994 à environ 280 000 tonnes en 2005. Ces niveaux de production sont largement insuffisants pour satisfaire la demande des marchés national et régional.

Les productions vivrières sont essentiellement constituées de céréales cultivées sur une superficie d’environ 1.100.000 hectares dont 54% consacrées à la culture du maïs. Les productions sont évaluées en 2005 à 841.000 tonnes pour le maïs, 207.000 tonnes pour le sorgho et 73.000 tonnes pour le riz. Le riz est devenu un produit stratégique en raison de son importance croissante dans la consommation nationale et dans les échanges avec certains pays voisins (Niger, Nigeria, Togo). Bien que son niveau de production soit en nette progression (de 16.545 T en 1995 à 73.000 T en 2005), on note des importations massives (plus de 450.000 T en 2004 et environ 378.000T en 2005) pour des besoins de compléments internes et de réexportation. Quant aux tubercules et racines, notamment l’igname et le manioc, leur production a renoué avec une croissance régulière au cours de cette décennie, grâce à l’effet conjoint d’une amélioration du rendement et l’élargissement des surfaces cultivées. 

Le sous-secteur de l’élevage contribue pour environ 6% au PIB. Il est marqué par les pratiques traditionnelles d'élevage des espèces bovines, ovines, caprines, porcines et des volailles. L’effectif actuel du cheptel  estimé en 2004 à 1.826.300 bovins, 2.300.000 petits ruminants, 293.200 porcins et 13.200.000 volailles, ne permet pas une couverture complète des besoins en protéines animales, notamment la viande, le lait et les œufs. Le niveau actuel d’importation des viandes congelées (8.800 tonnes en 2005), traduit la forte dépendance du Bénin en produits carnés. Par ailleurs, les élevages modernes qui se sont développés en zone périurbaine pour la production d’œufs et de poulet de chair, subissent de plein fouet la concurrence des importations de volaille congelée et d’œufs vendus à vil prix sur le marché local. 

Le sous-secteur de la pêche occupe directement 50.000 pêcheurs et 20.000 mareyeurs (en majorité des femmes). Il fait vivre en amont et en aval environ 300.000 personnes et contribue pour 2% au PIB. Au cours de la période 1998-2005, la production a stagné autour de 40.000 tonnes par an et les importations de poissons congelés sont passées de l’ordre de 20.000 tonnes en 2001 à 45000 Tonnes en 2005. Par ailleurs, l’exportation des crevettes jadis porteuse d’espoir a baissé, passant de plus de 1000 tonnes à moins de 700 tonnes durant la même période. Les plans d’eau ne sont pas exploités à bon escient, tandis que l’aquaculture et la valorisation de la production halieutique sont encore très peu développées. 

Le sous-secteur forestier se caractérise essentiellement par une dégradation continue des ressources forestières et de la faune sauvage qui résulte des facteurs surtout d’ordre anthropique. 

Les productions actuelles des plantations domaniales de teck avoisinent 50 000 m3 cubes par an, alors que le rythme de la consommation en bois d’œuvre au Bénin laisse entrevoir que dans 10 ans la demande totale annuelle atteindrait 150 000 m3 au minimum. 

En matière de Recherche Agricole : l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB) définit la politique et coordonne l’ensemble du Système National de Recherche agricole. D’importants travaux sont menés par les composantes du système national de recherche agricole que sont l’INRAB et les entités universitaires (FSA/UAC, FA/UNIPAR, EPAC, FAST, FLASH, etc.) et les ONG à vocation de recherche. Les travaux conduits dans les centres internationaux de recherche (IITA, IPGRI, ADRAO) basés au Bénin sont aussi pris en compte dans la coordination des connaissances scientifiques et des innovations technologiques développées. 

Les principales contraintes qui freinent le développement de l’agriculture béninoise sont :

· la non maîtrise de l’eau à des fins agricoles et pastorales qui entraîne une forte dépendance de l’agriculture de la pluviométrie ;

· les problèmes de gestion rencontrés par les organisations professionnelles agricoles liés au désengagement rapide de l’Etat et au transfert de compétences ;

· la faible mécanisation de l’agriculture, avec une utilisation par endroits de la culture attelée ;

· le coût élevé des intrants et l’accès difficile à la terre dans certains départements ;

· le faible niveau de diversification du système d’exploitation qui reste tributaire de la seule filière coton actuellement organisée ;

· la baisse de la fertilité des sols due à une surexploitation dans le sud, aux feux de brousse et à une forte extensification dans le Nord ;

· le faible accès aux crédits, surtout pour les femmes et les jeunes ;

· le faible niveau d’équipement et de formation professionnelle ;

· l’insuffisance quantitative et qualitative du personnel d’encadrement qui n’est plus en mesure de remplir efficacement les tâches qui lui sont confiées.

1.3 Evolution de la vulgarisation agricole

La vulgarisation agricole classique, caractérisée par la transmission de techniques et paquets technologiques éprouvés dans des stations de recherche agricole à des communautés de producteurs a été pendant longtemps pensée dans un contexte « d’approche intégrée ».

Aussi, les administrations agricoles du temps de la colonisation et de l’Etat indépendant du Bénin se sont-elles toujours voulues polyvalentes par l’exercice des fonctions de diffusion d’informations,  de techniques et de technologies ; de conseil et structuration du monde rural ; du contrôle et de  réglementation ; du crédit et de la commercialisation ; d’équipement et d’aménagement.

Au début de la colonisation, des centres de recherche (Pobè, Sèmè-Podji, Niaouli et Ina), affiliés à des instituts correspondants en France, ont été mis en place en vue de créer des technologies pour soutenir les objectifs de production définis par l’administration coloniale. 

Après l’indépendance en 1960 et ce jusqu’en 1975, des sociétés d’intervention ont été créées ou agréées pour chacune des filières : palmier à huile, coton, arachide, riz et tabac. L’organisation de ces sociétés d’intervention d’envergure régionale permettait un bon encadrement des producteurs et les dispositions étaient prises pour que tous les services en amont et en aval de la production (fourniture de semences et plants sélectionnés, approvisionnement en intrants, commercialisation primaire, transformation et exportation) soient assurés. Cette période s’est caractérisée par un émiettement du dispositif de vulgarisation. La  nécessaire recherche d’une synergie entre les actions d’appui à la production d’une part, d’une cohérence de démarche dans la conception et l’émission des messages de vulgarisation agricole d’autre part et enfin d’un équilibre dans l’allocation des moyens entre les cultures d’exportation et les cultures de consommation intérieure, notamment les cultures vivrières, les productions animales et halieutiques puis la transformation artisanale à conduit à la création des CARDER en 1975.

La définition de la mission des nouvelles structures de développement agricole et rural a permis des évolutions relatives en particulier à la prise en compte de l’ensemble des problèmes des exploitations agricoles c’est-à-dire au-delà  de ceux des cultures de rente. Sont ainsi dorénavant du domaine du service de la vulgarisation, les cultures vivrières, l’élevage, le maintien de la fertilité des sols, la structuration du monde rural. Le service de vulgarisation agricole tel que rendu jusqu'à un passé récent aux communautés des producteurs est sans coût significatif direct pour le bénéficiaire. 

A partir de 1986, avec le Programme d’Ajustement Structurel (PAS), la question de l’efficacité de la vulgarisation s’est posée en termes de méthodes de vulgarisation, de compétence des agents, de thèmes ou technique vulgarisés, de motivation des producteurs à participer et surtout de fonctionnement de plus en plus élevé des CARDER.  En effet, les dernières réformes significatives du dispositif organisationnel de la vulgarisation agricole remontent à l’étude de restructuration organisationnelle et institutionnelle des CARDER et des Services Centraux dont les travaux ont été menés entre 1988 et 1990.

Cette étude a abouti à l’élaboration et la conclusion du Projet de Restructuration des Services Agricoles (PRSA) mis en œuvre à partir de 1993. Le PRSA a recentré le rôle de l’Etat sur les missions régaliennes d’orientation, de contrôle/réglementation et le suivi/évaluation de la mise en œuvre des politiques agricoles du pays.

Dans le souci de rendre l’agriculture béninoise plus performante, les CARDER ont subi une réforme dont les principales missions sont, entre autres, la modernisation et le développement d’une agriculture durable: il s’agit de :

· accompagner les communautés et les entrepreneurs privés dans la  formulation et la mise en œuvre des solutions techniques aux problèmes que posent leurs exploitations agricoles et les besoins en aménagement, en infrastructures rurales et en équipements agricoles ;

· contribuer à la mise en œuvre, de concert avec tous les acteurs publics et privés et les collectivités décentralisées, des mesures propres à garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;

· appuyer la diversification et la promotion des filières agricoles ;

· appuyer les organisations professionnelles agricoles, les entreprises privées agricoles et les collectivités locales ;

· aider les producteurs agricoles à se prendre progressivement en charge dans les domaines spécifiques de leurs activités.

Ces réformes ont conduit à la mise en place des CeRPA pour répondre aux exigences de la nouvelle politique de développement agricole et rural et de la réforme de l’administration territoriale. L’objectif visé demeure l’accroissement de l’efficacité à travers un allègement de la structure et la réduction des coûts.

1.4 Nécessité de mise en œuvre du conseil agricole

Le diagnostic de l’évolution de la vulgarisation agricole a révélé que les dispositifs de vulgarisation agricole mis en oeuvre depuis toujours ne répondent souvent pas aux préoccupations et difficultés vécues sur le terrain. Les technologies diffusées ne permettent pas toujours de résoudre les problèmes que vivent les agriculteurs. La dimension de l’exploitation agricole n’est pas prise en compte. De plus, le nombre d’agents de vulgarisation mis à disposition des services publics d’encadrement est insignifiant par rapport aux centaines de milliers d’agriculteurs que ces derniers doivent conseiller et encadrer. Les formations polyvalentes reçues par ces agents ne les préparent pas à conseiller efficacement des agriculteurs et des OPA qui, à la faveur du transfert de compétence, acquièrent bien des connaissances et des expériences que les agents eux-mêmes n’ont pas et qu’ils ne se donnent pas les moyens d’identifier.

Des réformes successives ont tenté de porter des réponses aux constats de faible performance ou d’efficacité des services de vulgarisation agricole de l’Etat. Les  réformes ont souvent été d’ordre :

· politique (recentrage du rôle de l’Etat suivi du processus de désengagement de certaines fonctions, de définition des missions à caractère exclusif, non-exclusif et temporaire pour l’Etat et de la reconnaissance de nouveaux acteurs),

· institutionnel (les transferts de compétences aux opérateurs économiques et aux OPA, Bureaux d’études et ONG) en vue d’amorcer le désengagement des structures du MAEP, 

· économique (dégraissage du personnel des structures d’Etat) en vue d’une meilleure adéquation avec les capacités financières de l’Etat

· structurel (conception pour les services publics d’organigrammes en cohérence des orientations de recentrage des rôles de l’Etat)

· Méthodologique (adoption d’approches appelant plus de participation ou de motivation des producteurs aux actions de vulgarisation).

Les aspects de compétence ont été abordés à travers l’élaboration de fiches de description de postes en perspective du respect du principe d’adéquation poste/profil. Les différents redéploiements du personnel observés dans les structures étatiques n’ont pu satisfaire le principe d’adéquation poste/profil. Les recyclages et perfectionnement des agents n’ont pas été suffisants pour l’amélioration qualitative de la ressource humaine en perspective des exigences de professionnalisation du métier d’agent de développement agricole (animateur, vulgarisateur ou conseiller).

Conformément aux politiques et actions retenues dans le document du Plan Stratégique Opérationnel du Schéma Directeur du Développement Agricole et Rural (SDDAR, 2001), de nouveaux acteurs développent des services agricoles (conseil de gestion p.e) adaptés aux besoins devenant plus précis et que l’approche descendante de la vulgarisation généraliste et classique sur fond d’approche « Formation et Visite avec APNV» n’a pu satisfaire avec son dispositif. 

Avec le « livre blanc » sur le conseil agricole, le MAEP s’engage dans une démarche de conseil agricole plus global et surtout centré sur l’exploitation.

Il est de plus en plus question d’accompagnement de l’exploitant dans les prises de décisions et leurs mises en œuvre. 
2 DEMARCHE D’ELABORATION DE LA STRATEGIE NATIONAL DE MISE EN ŒUVRE DU CONSEIL AGRICOLE AU BENIN
L’idée du développement du conseil agricole comme approche d’accompagnement des exploitants agricoles date des années 2005, suite aux évaluations conduites sur le système national de vulgarisation agricole et des approches similaires développées à cette période. Les études conduites de 2005 à 2007 ont proposé, après une analyse des forces et faiblesses des approches développées jusque là et se référant aux défis à lever pour l’agriculture béninoise, plusieurs types de services conseils agricoles. Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche a fait le choix de développer dans une première phase, quatre types de services conseils agricoles qui ont fait l’objet de formulation. Le livre blanc élaboré en 2007 suite à plusieurs ateliers avec les acteurs du secteur agricole a proposé l’orientation générale à suivre dans la mise en œuvre des services conseils agricoles. Cette orientation a été la référence pour l’élaboration du présent document de stratégie nationale de conseil agricole qui définit le mécanisme pour la mise en œuvre du conseil agricole au Bénin par tous les acteurs. Il se veut un cadre de référence pour tout acteur qui souhaiterait accompagner les exploitants agricoles dans la gestion de leur entreprise de production. Ce document a fait l’objet d’internalisation au même moment que le livre blanc avec tous les partenaires locaux et financiers.
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3 DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIES AU CONSEIL AGRICOLE

Les services de conseil aux producteurs et productrices agricoles visent de nos jours à leur donner les capacités nécessaires pour analyser les écarts des résultats des exploitations et évaluer leur capacité à satisfaire aux besoins de la communauté et aux exigences du marché. Le conseil agricole constitue un moteur de développement de l’agriculture quand il est reconnu par les institutions et qu’il est maîtrisé par les producteurs. Il ne remplace pas totalement la vulgarisation classique en ce qui concerne la fonction de diffusion d’informations et de techniques (informations sur de nouveaux intrants, formation sur des technologies peu connues…). Il permet une analyse du fonctionnement de l’exploitation par l’exploitant agricole en vue des décisions appropriées pour plus de performance.

3.1 Grands axes stratégiques

Conformément au Livre Blanc, un certain nombre de concepts ont été définis ainsi que les axes stratégiques pour baliser la mise en œuvre du Conseil Agricole.

Trois grands axes stratégiques de méthodologie d’accompagnement des exploitants agricoles sont retenus pour la mise en œuvre du Conseil Agricole au Bénin ; il s’agit des axes de méthodologies relatives à :

1. une prise judicieuse de décisions dans la conduite des activités ;

2. une mise en œuvre efficiente des décisions prises ;

3. une bonne gouvernance des organisations professionnelles agricoles.

Cet accompagnement consiste dans le processus de prise de décision à  initier l’exploitant agricole au diagnostic de son exploitation ; le rassurer sur sa capacité de tirer un meilleur profit de ses activités pour accroître et sécuriser ses revenus.

3.2 Définition et principes de base du conseil agricole

3.2.1 Quelques définitions
le Conseil Agricole est  « un processus d’accompagnement méthodologique des exploitants agricoles pour une prise de décisions, et la mise en œuvre des décisions prises. Il prend en compte l’ensemble de la situation d’une exploitation et cherche en dialogue avec le producteur un cheminement d’amélioration qui s’étend souvent sur plusieurs années ».

· « Les Services – Conseils Agricoles » : Ensemble des prestations que le Conseil agricole est censé offrir aux exploitants agricoles dans le cadre de leur activité en vue d’accroître et de sécuriser leurs revenus. 

· « Le Conseil en Gestion » est un Processus d’accompagnement des exploitants agricoles :

· pour maîtriser les outils de gestion,

· une prise de décision pour l’amélioration durable de la rentabilité économique et financière de leur exploitation.

Le conseil en gestion constitue un élément du Conseil Agricole.

· « Le Conseil à l’Exploitation Familiale » est un Processus du Conseil Agricole qui intègre la dimension familiale.

· « La Vulgarisation » est un apport de connaissances, technologies, d’innovations et de nouveautés, éprouvées sous forme d’informations en vue d’améliorer les performances techniques (surtout) des activités des exploitants.

A ce titre, la vulgarisation peut être considérée comme un outil du conseil agricole.

· « Le Conseil aux OPA » est un  Processus d’accompagnement des OPA par un renforcement institutionnel, organisationnel et de gestion et pour rendre un meilleur service aux membres (qui sont les mandants).

· « L’ Appui conseil » : il  se réalise lors de l’action et se distingue à deux niveaux :

· du Conseiller à l’exploitant

· du responsable (du conseiller) au conseiller

3.2.2 Principes généraux

Six principes fondamentaux caractérisent l’application du conseil agricole :

· Principe de contractualisation

C’est le principe fondamental de la mise en oeuvre du Conseil Agricole. Il permettra aux bénéficiaires de mieux contrôler, apprécier et approuver les prestations qui leur sont offertes.
· Le principe de subsidiarité

Selon ce principe, la gestion et la fourniture du service de conseil agricole devraient être assignées au plus bas niveau de la structure de l’administration locale. 

· Le principe de complémentarité

La synergie des interventions sera recherchée à travers la concertation régulière pour  une complémentarité dans les actions par les acteurs.

· Le principe d’une adhésion libre et volontaire 

Les exploitants agricoles pouvant bénéficier du conseil doivent remplir les critères ci-après : 

· être producteur;

· être volontaire et disponible pour participer aux activités du conseiller;

· être responsable de l’exploitation c'est-à-dire celui qui prend la décision sur l’exploitation ;

· accepter de recevoir la visite de l’encadrement sur son exploitation et à domicile et

· être ouvert aux discussions et aux innovations.

· Le principe de la confiance réciproque

La confiance renvoie à une attitude générale d’acceptation mutuelle entre le conseiller et l’exploitant agricole. Le conseiller doit être considéré comme étant membre de la communauté, de la famille de l’exploitant et traité avec toute la confiance requise.

· Le principe de cofinancement du Conseil Agricole 

L’Etat doit, à l’instar d’autres acteurs, contribuer au financement du conseil agricole. Ceci devrait amener les Partenaires au Développement à soutenir l’effort du Gouvernement par des contributions significatives. De façon progressive, les bénéficiaires à travers leurs organisations devront contribuer au financement étant donné qu’ils sont maîtres d’ouvrage.

3.2.3 Méthodologie générale et types de services-conseils à offrir 

3.2.3.1 Méthodologie générale

La mise en œuvre du Conseil Agricole sera basée sur le dialogue, l’échange, et  les propositions de solutions que l’exploitant pense pertinentes, efficientes et rentables. Il s’agit d’un dialogue permanent, itératif entre les techniciens et les exploitants agricoles, basé sur la confiance réciproque afin de permettre à ces derniers de trouver le cheminement le mieux indiqué pour l’amélioration et la sécurisation de leurs revenus. 

Cette confiance réciproque exige qu’il n’y ait qu’un seul interlocuteur pour l’exploitant. Cet interlocuteur sera appelé "Conseiller agricole". C’est à lui que reviendra la charge d’organiser le conseil et de faire appel selon les besoins de l’exploitant, aux compétences requises. Son profil serait celui d’un généraliste avec des connaissances certaines en sciences sociales et une bonne maîtrise des outils de gestion.

3.2.3.2 Type de services-conseils à offrir

Après une analyse approfondie des résultats des diverses études menées dans le cadre du conseil agricole et des systèmes d’encadrement des producteurs en cours depuis plusieurs décennies, quatre (4) types de conseils sont à développer dans une première phase d’application : 

1. Le Conseil technique spécialisé ;

2. Le Conseil de gestion aux exploitations agricoles ;

3. Le Conseil à l’accès au marché ;

4. Le Conseil à l’organisation et à la planification locale.

· Le conseil technique spécialisé 

Il vise essentiellement les objectifs suivants :

· appuyer les producteurs à identifier eux-mêmes les contraintes qui entravent l’amélioration de la productivité agricole, 

· les former sur l’application des technologies en réponses à leurs préoccupations 

· les amener à appliquer et adopter les innovations techniques pour améliorer la productivité et la rentabilité de leur exploitation ; 

·  Le conseil de gestion aux exploitations agricoles 

Il vise à former les producteurs afin qu’ils puissent analyser eux-mêmes la situation de leurs exploitations en vue de rechercher les voies et moyens pour en améliorer de façon durable la rentabilité économique. De façon spécifique il a pour  objectifs de :

· renforcer la capacité du producteur à maîtriser le fonctionnement de son exploitation ;

· favoriser l’appropriation par les producteurs des outils de gestion technico-économique de leurs exploitations ;

· créer les conditions pour une adoption rapide des techniques de production agricole ;  

· amener les producteurs à prendre de meilleures décisions pour atteindre les objectifs fixés.

· Le conseil à l’accès au marché  

Son objectif est d’accompagner les producteurs dans leurs activités conformément aux normes de gestion de qualité et pour la mise en marché de leurs produits agricoles aux meilleurs prix. 

Un accent particulier sera mis sur la traçabilité des produits agricoles afin de garantir leur compétitivité sur les marchés nationaux et internationaux.

· Le conseil à l’organisation et à la planification locale 

Il a pour objectif essentiel de fournir l’appui technique nécessaire pour la promotion des organisations professionnelles agricoles viables, capables d’offrir aux paysans les services essentiels dont ils ont besoin pour le développement de leurs activités. Ce conseil permet également l’élaboration de la planification au niveau village après un diagnostic global. Il s’adresse à la fois aux groupements et au village tout entier
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Les préoccupations actuelles des exploitants sont plus précises et diversifiées. Elles touchent différents sous-secteurs et nécessitent des interventions de spécialistes. Les accompagnements à apporter aux exploitants agricoles concerneront de ce fait différents spécialistes pour des domaines qui relèvent de leur compétence. On distinguera ainsi plusieurs conseils techniques spécialisés.

4.1 Le Conseil Technique 
4.1.1 Le Conseil Technique à l’agriculture 

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien dans le domaine de la production végétale. Il vise l’amélioration de la productivité agricole. 

a.  Démarches d’application

L’offre de service conseil technique en production végétale est donnée à travers un dispositif local (CPV des Equipes Pluridisciplinaires des CeRPA Par exemple). 

Le mode d’encadrement des producteurs est essentiellement axé sur la réponse à une préoccupation exprimée par le producteur. La réponse est apportée aux producteurs individuellement ou en groupes par apport d’information, de formation, démonstration, visites d’échange d’expériences, etc.
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b. Rôle des intervenants
· Participer au diagnostic en début de campagne à travers des assemblées villageoises pour élaborer son programme de conseil technique ;

· Participer au diagnostic de l’exploitation et conduire au sein de l’exploitation, le diagnostic de parcelle;

· apporter un appui technique aux producteurs en réponse à leurs préoccupations ; 

· assister les producteurs dans l’installation des unités de démonstration sur les technologies performantes en vulgarisation; 

· assurer le transfert de connaissances techniques et évaluer leur adoption et leur impact ;

· assurer dans son domaine, la satisfaction des besoins en formation identifiés ;

· exprimer ses besoins en appui technique et participer aux interventions des Techniciens Spécialisés;

· effectuer des visites de suivi dans les exploitations individuelles des membres des groupes. 

c. Relation hiérarchique et fonctionnelle entre les conseillers techniques à l’agriculture et les autres personnels techniques
Le conseiller technique à l’agriculture intervient au sein de l’équipe pluridisciplinaire de sa zone. Il entretient des relations de collaboration technique avec les autres conseillers de son équipe pluridisciplinaire. Il bénéficie de l’appui des Techniciens spécialisés de son domaine de compétence et de celui des agents Communaux d’Inspection Phytosanitaire. Ces derniers sont chargés de l’appuyer en aidant à trouver des solutions techniques aux producteurs. 

d. Groupes cibles

Ce sont les producteurs en spéculations végétales 

e. Outils de travail

Les outils de travail du conseiller en production végétale sont 

· les fiches techniques de vulgarisation ;

· les référentielles technico-économiques ;

· les cahiers de suivis des parcelles

· Les guides de conduite des diagnostics participatifs et des interviews semi structurées.

· Le rapport de diagnostic de base

· Le programme de quinzaine

· L’étude du milieu

4.1.2 Le conseil Technique en Aménagement, Equipements agricoles et Gestion des Ressources Naturelles


C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien en aménagement, équipements agricoles et gestion des ressources naturelles. Il vise l’amélioration de la production agricole, animale halieutique et surtout la gestion des ressources naturelles à travers les prestations de services sur les normes techniques de construction des ouvrages, les types, le fonctionnement et l’entretien des équipements agricoles et des matériels de transformation, l’amélioration des habitats par la valorisation des matériaux locaux, etc…

a. Démarche d’application


L’offre de service conseil technique en aménagement, équipement agricoles et gestion des ressources naturelles est donnée à travers un dispositif local (Conseiller en Aménagement et en Gestion des Ressources Naturelles) des équipes pluridisciplinaires des CeRPA par exemple). Le mode d’encadrement des producteurs est essentiellement axé sur la réponse à une préoccupation exprimée par le producteur. La réponse est apportée aux producteurs individuellement ou en groupe par apport d’informations, de formation, de démonstrations et visites d’échanges d’expériences, etc. Cette démarche intervient dans les unités de vulgarisation.

b.  Groupes cibles


Le conseil agricole en aménagement, équipements agricoles et gestion des ressources naturelles s’adresse aux producteurs agricoles, éleveurs, pêcheurs et transformateurs.

c.  Rôles des intervenants


Ils consistent à : 


- participer au diagnostic en début de campagne à travers les assemblées 
villageoises pour élaborer son programme d’action et participer à l’élaboration 
du plan de développement communal (PDC) ;


- assister l’ensemble des acteurs dans les domaines des aménagements, de la 

           mécanisation et de la gestion des ressources naturelles en les aidant à identifier 
eux-mêmes les contraintes qui entravent l’amélioration de la productivité ;


- identifier les besoins en formation dans le domaine de la maîtrise de l’eau, de 
l’habitat, de la mécanisation, des technologies appropriées et des pistes 
rurales ;

- effectuer des visites dans les exploitations agricoles irriguées pour faire le 
diagnostic et évaluer le degré d’application des formations reçues ;

- apporter un appui technique aux producteurs en réponses à leurs 

Préoccupations ;

- participation à l’inventaire et à la caractérisation du potentiel hydro agricole 
et faire l’état des lieux des besoins dans le domaine des infrastructures et 
équipement de base.
d.  Outils et documents


Ce sont : 


- les fiches techniques de vulgarisation en aménagement, équipements agricoles et gestion des ressources naturelles ; 


- les cahiers de suivi ;


- les guides de conduite des diagnostics participatifs et des interviews semis structurés avec les communautés ;


- le programme de quinzaine ;


- les procès verbaux de contrôle ou suivi de chantiers.

4.1.3 Conseil Technique en aquaculture/pisciculture

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien dans le domaine de la production aquacole. Il vise l’amélioration de la productivité des unités aquacoles.

a.  Démarches d’application

L’offre de service conseil technique en production aquacole est donnée à travers un dispositif local (Conseiller en Production Halieutique des Equipes Pluridisciplinaires des CeRPA par exemple). 

Le mode d’encadrement est essentiellement axé sur la réponse à une préoccupation exprimée par le pisciculteur individuellement ou en groupe. La réponse leur est apportée par apport d’information, de formation, démonstration, visites d’échange d’expériences, etc. Il s’agit d’un processus itératif qui permet aux  pisciculteurs de prendre des décisions par rapport à la gestion de leurs exploitations en vue d’en tirer réellement profit. Ce processus est basé sur les informations ayant trait aux différents types d’élevage de poissons et autres organismes aquatiques, à la planification des actions selon la décision du producteur, à l’accompagnement dans la mise en œuvre des actions planifiées. 
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b. Groupes cibles

Le Conseil Agricole en aquaculture s’adresse aux aquaculteurs qui sont les acteurs à la base : producteurs d’alevins et de poissons de table.

c.  Rôle des intervenants

· Participer au diagnostic en début de campagne à travers des assemblées villageoises pour élaborer son programme de conseil technique ;

· Participer au diagnostic de l’exploitation et conduire au sein de l’exploitation, le diagnostic au sein des unités piscicoles;

· apporter un appui technique aux pisciculteurs en réponse à leurs préoccupations ; 

· assister les pisciculteurs dans l’installation des unités de démonstration sur les technologies performantes en vulgarisation; 

· assurer le transfert de connaissances techniques et évaluer leur adoption et leur impact ;

· assurer dans son domaine, la satisfaction des besoins en formation identifiés ;

· exprimer ses besoins en appui technique et participer aux interventions des Techniciens Spécialisés;

· effectuer des visites de suivi dans les exploitations individuelles des membres des groupes

d. Outils et documents

· les fiches techniques de vulgarisation de techniques de production aquacole;

· les référentielles technico-économiques de production aquacole;

· les cahiers de suivis des unités piscicoles.

· Les guides de conduite des diagnostics participatifs et des interviews semi structurées en pisciculture

· Le rapport de diagnostic de base

· Le programme de quinzaine

· L’étude du milieu

e.  Relation hiérarchique et fonctionnelle entre le conseiller technique en pisciculture et les autres personnels techniques
Le conseiller technique en aquaculture intervient au sein de l’équipe pluridisciplinaire de sa zone. Il entretient des relations de collaboration technique avec les autres conseillers de son équipe pluridisciplinaire. Il bénéficie de l’appui des Techniciens spécialisés de son domaine de compétence. Ces derniers sont chargés de l’appuyer en aidant à trouver des solutions techniques aux producteurs.

4.1.4 Conseil Technique en pêche continentale

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien dans le domaine de la gestion des plans d’eau pour la pêche continentale. 

a. Démarches d’application

L’offre de service conseil technique en pêche continentale est donnée à travers un dispositif local (les Agents Communaux de Contrôle des Produits Halieutiques (ACCPH) des CeCPA Par exemple). 

Le Conseil Agricole en pêche continentale consiste en un processus basé sur les informations ayant trait aux engins et méthodes de pêche, à la planification des actions selon la décision des communautés de pêche, à l’accompagnement dans la mise en œuvre des actions planifiées. 

Cette démarche intervient dans les pêcheries continentales, les campements dans une approche communautaire.  .

b. Groupes cibles

Ce sont les communautés de pêche continentale.

c.  Rôle des intervenants

· organiser et assurer le suivi et la surveillance des plans d’eau ;

· assurer le respect de la réglementation sur les méthodes, les techniques et les mesures en matière de pêche durable ;

· organiser, au profit des pêcheurs continentaux, des séances d’Information, d’Education et de Communication (IEC) pour leur faire prendre conscience de la nécessité de la gestion rationnelle ;

· les impliquer :

· dans la gestion des pêcheries par la mise en place d’organes de gestion participative ;

· dans les mécanismes de suivi du respect de la réglementation en matière de pêche ;

· dans les programmes de réhabilitation des plans d’eau (identification, planification, mise en œuvre et suivi/évaluation).

d. Outils et documents

· Les fiches d’animation de groupes

· les cahiers de suivis des unités de pêche continentale.

· les guides de conduite des diagnostics participatifs et des interviews semi structurées avec les communautés ;

· les textes législatifs et réglementaires,.

e. Relation hiérarchique et fonctionnelle entre l‘agent en charge de la pêche continentale et les autres personnels techniques

L’agent en charge du service de pêche continentale intervient en collaboration avec le Technicien Spécialisé en Production Halieutique et le Technicien Spécialisé en Organisation et en Planification Locale. Ces derniers sont chargés de l’appuyer en aidant à trouver des solutions techniques aux producteurs.

4.1.5 Conseil Technique en pêche maritime

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien dans le domaine de la gestion des zones de pêche maritime.

a. Démarches d’application 

L’offre de service conseil technique en pêche maritime est donnée au niveau communal (par ACCPH des CeCPA p.e) sur les fronts maritimes. 

Le Conseil Agricole en pêche maritime consiste en un processus basé sur les informations ayant trait à la gestion durable des infrastructures et équipements (débarcadères, Bases Obligatoires de Contrôle, Plateformes de Transfert, Halles, embarcations de sauvetage, etc.) à la planification des actions selon la décision des communautés de pêche, à l’accompagnement dans la mise en œuvre des actions planifiées. 

b. Groupes cibles

Ce sont les pêcheurs marins artisans, investisseurs externes, armateurs, mareyeurs/mareyeuses et transformatrices qui sont les acteurs à la base.

c. Rôle des  intervenants

· organiser, au profit des pêcheurs marins, des séances d’Information, d’Education et de Communication (IEC) pour leur faire prendre conscience de la nécessité de la gestion durable des pêcheries ;

· les impliquer :

· dans la gestion des pêcheries par la mise en place d’organes de gestion participative ;

· dans les mécanismes de suivi du respect de la réglementation en matière de pêche maritime au Bénin ;

· dans les programmes d’aménagement des aires marines protégées (identification, planification, mise en œuvre et suivi/évaluation) ;
d. Outils et documents

· Les fiches d’animation de groupes;
· les cahiers de suivis des unités de pêche maritime;
· les guides de conduite des diagnostics participatifs et des interviews semi structurées avec les communautés ;
· les textes législatifs et réglementaires.

4.1.6 Conseil Technique en assurance qualité des produits de pêche

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien dans le domaine de l’assurance qualité des produits de pêche. 

a. Démarche d’application

Ce service est offert par les agents communaux de contrôle des produits de pêche et les agents de postes de Contrôle des Produits d’origine Halieutique. Il a pour rôle de conseiller les mareyeurs/mareyeuses des marchés à poissons, les responsables des installations isothermes et ceux des établissements de commercialisation des produits halieutiques sur les principes généraux de l’hygiène et de salubrité, des bonnes pratiques de fabrication, des techniques d’arrimage et de gestion des stocks et le maintien de la chaîne de froid.

Le mode d’encadrement consiste à organiser des séances d’Information, d’Education et de Communication (IEC) pour amener les cibles à suivre la démarche HACCP à tous les niveaux de la production.

Pour atteindre son objectif, les agents communaux de contrôle des produits de pêche, et les agents de postes de Contrôle des Produits d’origine Halieutique se basent sur deux approches :

· Un dépôt de requête ;

· Sans préavis de l’acteur.

a) sur requête : les importations, les débarquements au niveau des ports, aéroports et halles des marées sont soumis à cette forme de procédure. La requête doit être adressée à l’Autorité Compétente soixante douze heures avant le contrôle. 

Au niveau des importations, cette requête doit être accompagnée de certaines pièces dont les certificats d’origine et de salubrité de la cargaison.

Au niveau des halles, les contrôles s’effectuent conformément aux programmations connues d’avance des agents aux postes pour les débarquements. 

Les audits entrent en ligne de compte dans le présent schéma :

b) Sans préavis : dans ce cadre, ce sont des contrôles de routine qui ne sont pas forcément sollicités par les acteurs. Ils s’effectuent suivant le chronogramme de la structure de contrôle dans toutes les installations (entrepôts frigorifiques, poissonneries, marchés à poissons, débarcadères, lieux de transformation, etc.) ;

c) Etat des constats : au cas où les constats font apparaître des problèmes relatifs à des questions d’hygiène et de sécurité, les conseillers axent leurs sensibilisations sur les différentes mesures correctives selon le cas :

· Le respect des textes législatifs et réglementaires d’assurance qualité ;

· L’hygiène corporelle ou des matériaux de manutention ;

· Les techniques d’arrimage, de gestion des stocks, d’entretien des installations, etc.

Les résultats de contrôles doivent aboutir à une décision : soit acceptation, soit retouche ou rejet. Le conseiller agricole, dans le cadre de son contrôle, met en application son manuel de procédure. L’acceptation appelle une certification. La retouche appelle des conseils de tri, d’amélioration de la qualité, d’emballage, d’amélioration de l’eau ou de la glace, etc.  Le rejet entraîne l’incinération ou éventuellement une réorientation des produits vers les usines de production de provende. Le conseiller a aussi l’obligation d’assister les acteurs dans la mise en application de leurs manuels de procédures et de qualité et des mesures correctives.

Cette démarche intervient dans les zones de production, de traitement, de transformation/ conditionnement et également sur le lieu de travail du Conseiller Agricole en Assurance qualité des produits de la pêche.

b. Rôle des intervenants

· promouvoir l’industrie halieutique locale ;

· stimuler les exportations ;

· assurer la qualité des produits de la pêche 
· assurer l’évaluation des activités menées conformément aux programmes et référentiels arrêtés. 
· garantir les moyens techniques pour une opérationnalisation aisée 
· jouer le rôle de la veille stratégique. 

c. Groupes cibles


Ce sont les acteurs du sous-secteur 
· personnels de usines de transformation,
· transformateurs, grossistes, demi –grossistes et détaillants, 
· responsables des établissements de purification, 
· armateurs et équipages des chalutiers, 
· manutentionnaires des produits..

d. Outils et documents



· textes législatifs et réglementaires
· fiches de données technico-économiques, 
· fiches de suivi, 
· manuel de qualité, 
· registres.
4.1.7 Le conseil Technique en production animale

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien dans le domaine de la production animale. Il vise l’amélioration de la productivité du troupeau. 

a. Démarches d’application

L’offre de service conseil technique en production animale est donnée à travers un dispositif local (Conseiller en Production Animale des Equipes Pluridisciplinaires des CeCPA par exemple). 

Le mode d’encadrement de l’éleveur est essentiellement axé sur la réponse à une préoccupation qu’il exprime. Cette réponse est apportée aux éleveurs individuellement ou en groupes par apport d’information, de formation, de démonstration et de visites d’échange d’expériences.
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b. Rôle des intervenants

· assurer les actions de protection sanitaire, de contrôle et d’inspection des denrées d’origine animale et halieutique ;

· organiser la lutte contre les épizooties ;

· assurer le contrôle de la transhumance de concert avec les autres acteurs ;

c. Groupes cibles visés

Il s’agit de: 

· éleveurs ou agro éleveurs individuels ou regroupés en associations ;

· promoteurs d’entreprises d’élevage ;

· commerçants de bétail ;

d. Outils à utiliser 

Les outils de suivi zootechnique des troupeaux :

· la fiche de suivi de l’animal

· la fiche de structure du troupeau

· la fiche de mensurations

· les fiches de naissances

· la fiche de mouvements du troupeau

4.1.8 Le conseil Technique en santé animale

L’offre de service conseil technique en santé animale est donnée au niveau communal (par Agents Communaux de Contrôle des Produits d’origine Animale, des CeCPA relayés par les Agents de Poste de Contrôle des Produits d’origine Animale p.e).
Le Conseil Agricole en santé animale consiste à amener l’éleveur ou l’agro éleveur à :

· reconnaître les maladies courantes (gale, diarrhée, etc…),  

· observer les règles d’hygiènes liées aux productions et,

· développer des réflexes d’alerte rapide en cas de maladies graves.

a. Démarches d’application 

L’offre de service conseil technique en santé animale est donnée au niveau local par l’agent spécialisé (ACCPA avec l’appui des CPA et des APCA des CeCPA par exemple). 

Le mode d’encadrement de l’éleveur est essentiellement axé sur la réponse à une préoccupation qu’il exprime. Cette réponse est apportée aux éleveurs individuellement ou en groupes par apport d’information, de formation, de démonstration et de visites d’échange d’expériences.

b. Rôle des intervenants

· assurer les actions de protection sanitaire, de contrôle et d’inspection des denrées d’origine animale et halieutique ;

· organiser la lutte contre les épizooties ;

· assurer le contrôle de la transhumance de concert avec les autres acteurs ;

c. Groupes cibles visés

Il s’agit de: 

· éleveurs ou agro éleveurs individuels ou regroupés en associations ;

· promoteurs d’entreprises d’élevage ;

· commerçants de bétail ;

d. Outils à utiliser     

Les outils du conseil technique en santé animale sont les suivants :

· Le calendrier sanitaire

· Les fiches de suivi sanitaire « Animal »

· La fiche de suivi sanitaire du troupeau

· La fiche de mortalités

· Les fiches de prélèvements

· Les fiches de traitements 

· Les guides de diagnostic.

4.2 Le conseil de gestion aux exploitations agricoles

C’est une démarche de réflexion et d’action qui part des attentes, des atouts et savoirs des agriculteurs, et favorise les échanges entre l’exploitant agricole et le conseiller. La voix des savoirs n’est pas univoque dans cette démarche. Le conseiller joue un rôle de facilitation pour aider à l’analyse et la prise de décisions.  Le conseiller en gestion des exploitations agricoles est un généraliste avec des connaissances complémentaires en économie et en gestion. Il a recours aux compétences des autres membres de son équipe pour mieux cerner les éléments d’appui à apporter à l’exploitation.
Le conseil de gestion permet aux agriculteurs de formuler leurs demandes, préciser leurs objectifs pour l’exploitation et pour la famille, maîtriser les actions à mener. C’est un processus d’apprentissage à la gestion, dont la finalité est de développer les capacités et responsabilités décisionnelles des agriculteurs.

Il se fait à travers la formation, les visites individuelles du conseiller aux exploitants agricoles, les échanges de groupe avec les producteurs autour des thèmes ou des problèmes à résoudre au sein des exploitations permettant l’enrichissement mutuel grâce aux expériences de chacun. 

4.2.1 Démarches d’application

La démarche est une méthode participative d’aide à la décision et d’apprentissage s’appuyant sur des phases de diagnostic et d’analyse, de planification, de suivi des réalisations et d’évaluation des résultats.

L’exploitant agricole  étant le principal acteur, il doit être le principal responsable de  toute prise de décision concernant son exploitation agricole. Ses décisions doivent être motivées par trois facteurs, à savoir :

· les objectifs qu’il poursuit.

· les moyens dont-il dispose et/ou auxquels il peut avoir accès.

· le degré  de connaissance qu’il a de ce qu’il serait possible de faire en tenant compte de ses objectifs et de ses moyens.

4.2.2 Rôle des intervenants

· Participer au diagnostic en début de campagne à travers des assemblées villageoises pour élaborer son programme de conseil agricole ;

· Conduire le diagnostic d’exploitation ;

· apporter un appui technico-économique aux producteurs, éleveurs, pêcheurs et transformateurs  à la base pour la gestion de leurs activités ;

· assister les producteurs dans la collecte, l’analyse des informations de l’exploitation en vue de la prise des décisions ;

· assurer la formation des exploitants à la tenue des documents de gestion ;

· exprimer les besoins en formation dans les domaines de la gestion et de l’organisation des producteurs agricoles et participer aux interventions du TSEIC ;

· effectuer des visites périodiques dans les exploitations individuelles des membres des groupes, faire le diagnostic d’exploitation, évaluer l’application des formations reçues et prodiguer des conseils ;

· suivre les exploitations en vue de prodiguer des conseils aux organisations professionnelles agricoles et faire remonter les informations au niveau du TSIEC

4.2.3 Groupe cible
Les paysans à impliquer dans le programme doivent répondre aux critères de choix ci-après :

· avoir une exploitation agricole;

· être alphabétisé en français ou en langues nationales (post alphabétisation);

· être volontaire pour participer au programme ;

· être "réceptif aux innovations"(accepter d’appliquer les techniques culturales améliorées et les conseils de l’encadrement).

4.2.4 Les outils à utiliser

Les outils du conseil de gestion aux exploitations agricoles sont nombreux et variés. Leur choix est essentiellement fonction des besoins éprouvés par les exploitants agricoles. Actuellement, les différents outils du conseil de gestion sont regroupés en trois (03) classes. On distingue :

· Les outils de suivi de gestion de l’exploitation 

Ces outils visent à initier les producteurs à enregistrer les données sur leur exploitation. Ils concernent : 

· le journal de caisse ; 

· le cahier d’utilisation de la main-d’œuvre ;

· le cahier d’utilisation des intrants ;

· la fiche de stock.

· Les outils de résultats de l’exploitation et de synthèse

Ces outils visent à initier les exploitants aux calculs de résultat et de synthèse. Il s’agit de :

· le tableau de flux mensuel de trésorerie ;

· la marge brute ;

· le prix de revient ;

· le compte d’exploitation ;

· le compte de résultat ;

· le bilan.

· Les outils de prévision

Ils ont pour but d’initier les exploitants à la prévision et à la planification de leurs activités. Ces outils portent sur :

· le plan de campagne ;

· le budget de trésorerie ;

· le compte prévisionnel d’exploitation;

· fichier des exploitations.

4.3 Conseil à l’accès au marché

C’est l’accompagnement qu’apporte un technicien en gestion des exploitations pour faciliter aux producteurs et aux commerçants les prises de décision en vue du positionnement et du maintien de leurs produits sur les marchés.  

4.3.1 Démarches d’application


L’offre de service conseil en accès au marché s’appuie sur une démarche pro-active et est donnée au niveau communal. Elle permet à l’exploitant de connaître les risques associés à ses choix de commercialisation.

a. 
Le Conseil s’appuie sur les principes suivants : Ecouter pour comprendre les attentes des acteurs du marché ; anticiper en utilisant les banques de données sur les flux et prix, fédérer en développant la coopération entre producteurs et acheteurs, faire faire en suscitant l’utilisation des services divers ; mobiliser en organisant des rencontres ciblées ou grand public. Ce Conseil met également l’accent sur les normes de qualité, la traçabilité des produits, les prix et les flux au niveau sur les marchés.

4.3.2 Rôle des intervenants

· Analyser et exploiter les informations commerciales (mercuriale, flux des produits, demandes, mouvements divers) ;

· Appuyer au développement des actions de promotion des produits (préparations aux foires, aux campagnes publicitaires, inscription aux réseaux de production sous référentiel, sous label, utilisation des relais d’opinion, etc. ;

· Encadrer à l’utilisation des outils d’analyse des marchés ; 

· évaluer et améliorer selon une approche participative les performances commerciales et les potentiels d’exportation ou positionnement sur les marchés locaux ;

· Faire connaître et communiquer sur les opportunités de développement des marchés, 

· Communiquer et développer des argumentaires favorables aux produits ;

· Faire connaître les opportunités de développement des produits et les atouts économiques procurés par les modèles de commercialisation.

4.3.3 Groupes cibles

· Exploitants agricoles ;

· Gros producteurs ;

· Collecteurs et commerçants.

4.3.4 Outils à utiliser

· fiche des sources d’information ;

· fiche des déterminants du marché (urgences, prix, quantité, saisonnalité, etc.)

· fiche sur la structure des échanges (système d’approvisionnement, acteurs, pratiques de commercialisation).

4.4 Le conseil à l’organisation et à la planification 

Les TSIEC et les CGEA sont chargés d’animer les exploitants agricoles réunis en organisations professionnelles agricoles, en groupements d’intérêts professionnels ou autres formes d’organisations. L’encadrement sur le plan coopératif relève par contre des TSIEC. Les équipes pluridisciplinaires organisent alors dans leur zone avec l’appui du Technicien Spécialisé en Information et en Education Coopérative (TSIEC) et du planificateur les actions d’organisation des producteurs et celles des villages en vue de leur structuration. L’objectif poursuivi est d’œuvrer à la promotion d’organisations professionnelles fonctionnelles dans la perspective de permettre à nos producteurs de se prendre progressivement eux-mêmes en charge et de pouvoir ainsi jouir pleinement du fruit de leur labeur.

4.4.1 Démarche d’application

Les textes législatifs régissant les coopératives seront portés à la connaissance des organisations professionnelles qui bénéficieront des formations à cet effet. Un contrôle du fonctionnement des organisations sera organisé de façon périodique. Un programme d’organisation des villageois en structure représentative pour la gestion des actions de développement sera également entrepris. Cette opération sera assumée par le TSIEC avec le concours du planificateur du CeCPA.
Les axes d’intervention sont les suivants :

· organiser la promotion des organisations professionnelles

· susciter les organisations par filière

· former les membres des organisations professionnelles sur les textes législatifs en vigueur

· mettre l’accent auprès des producteurs  sur les services essentiels attendus de leurs organisations

· renforcer les capacités des communautés notamment les agriculteurs, les éleveurs, les pêcheurs et ceux qui s’occupent des activités connexes pour l’organisation des filières à promouvoir au niveau local.

4.4.2 Groupe cible

· La communauté villageoise

· Les producteurs réunis au sein des GIP 
· Les exploitants agricoles de toutes les filières.

4.4.3 Outils 

Les principaux outils pour ce conseil sont les suivants

· les textes législatifs

· fiche d’appréciation de la fonctionnalité des OP et de base (GF et  OP mixtes)

· fiches d’évolutions des OP

· les outils de l’Approche Participative au Niveau Village

5 DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DU CONSEIL AGRICOLE  

Au niveau local, la mise en œuvre du conseil agricole se fera à partir d’une équipe pluridisciplinaire composée du conseiller agricole (conseiller en gestion des exploitations agricoles p.e au MAEP) et de techniciens relevant des différents sous-secteurs agricoles. Le conseiller agricole a pour responsabilité de : 
· apporter un appui technico-économique aux producteurs, éleveurs, pêcheurs et transformateurs  à la base pour la gestion de leurs activités ;

· effectuer des visites périodiques dans les exploitations individuelles des membres des groupes, faire le diagnostic d’exploitation, évaluer l’application des formations reçues et prodiguer des conseils ;
· assister les producteurs dans la collecte, l’analyse des informations de l’exploitation en vue de la prise des décisions ;

· assurer la formation des exploitants à la tenue des documents de gestion ;

· exprimer les besoins en formation dans les domaines de la gestion et de l’organisation des producteurs agricoles ;

· identifier les besoins spécifiques des exploitants et faire intervenir le spécialiste concerné. Ce spécialiste peut être un technicien spécialisé lorsque son homologue de l’équipe pluridisciplinaire n’arrive pas à satisfaire la préoccupation de l’exploitant agricole. 
L’équipe pluridisciplinaire réalise en début de campagne, un diagnostic global par village pour identifier les contraintes majeures à partir desquelles un plan de développement villageois est élaboré. Ce diagnostic est complété par des diagnostics spécifiques selon les échelles exploitation, parcelle, troupeau etc. Les résultats attendus sont : les conseils techniques aux producteurs, les propositions de vulgarisation et de recherches thématiques.

Ces différents diagnostics spécifiques permettent l’élaboration des plans d’opération annuelle des membres de l’équipe pluridisciplinaire qui fera l’objet de contractualisation avec les exploitants agricoles.
Dans le cas des grosses exploitations, les conseils sont directement apportés par les spécialistes chacun dans son domaine de compétence. Les Techniciens Spécialisés des CeRPA sont actuellement généralistes dans leur sous-secteur d’intervention. De façon progressive, ils devront se spécialiser dans les filières émergentes.

Cette disposition nécessite un renforcement du partenariat entre le secteur public et privé en termes d’échange de compétences pour répondre aux préoccupations des exploitants agricoles. Ce partenariat est schématisé comme suit:
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1. la zone XX représente un dispositif de l’Etat ;

2. la zone YY représente un dispositif du privé ;

3. la zone ZZ représente un dispositif de l’Etat qui pourrait utilisé un conseil agricole du secteur privé et réciproquement ;

4. les flèches indiquent l’origine des agents.
Le dispositif opérationnel pour la mise en œuvre du conseil agricole au Bénin est le suivant :

Schéma : DISPOSITIF OPERATIONNEL
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5.1 LES ACTEURS, LEURS ROLES ET LE DISPOSITIF INSTITUTIONNEL

La reconnaissance des acteurs et la nécessité d’une redistribution des rôles sont un gage pour une mise en œuvre efficiente du Conseil Agricole.

5.1.1 Les acteurs et leurs rôles

Conformément aux documents de stratégies des politiques de développement du secteur agricole, quatre différents acteurs sont reconnus :

· Le secteur public à travers le MAEP et ses démembrements ;

· les exploitants agricoles et leurs organisations professionnelles (OPA) ;

· les collectivités locales décentralisées ;

· et le secteur privé y compris commercial et industriel.

La Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (LDPDR) a distingué les missions exclusives du service public et les non exclusives (donc partagées) dont la vulgarisation, la formation et le conseil.

Les acteurs étant connus suivant les documents officiels du secteur agricole, la répartition des rôles dans le cadre d’une mission partagée comme le Conseil Agricole est fondée et justifiée par le mode opératoire qu’est la contractualisation.

La redistribution des rôles est donc relative aux quatre éléments fondamentaux de la contractualisation : le maître d’ouvrage, le maître d’ouvrage délégué, le maître d’œuvre et le maître d’œuvre délégué. 

5.1.2 Le secteur public

De par les missions qui lui sont confiées, le rôle principal du MAEP serait celui du maître d’ouvrage et de maître d’œuvre. Cependant, conformément aux principes fondamentaux du conseil agricole, le MAEP doit progressivement céder la maîtrise d’ouvrage aux exploitants et leurs organisations professionnelles.

Pour ce qui est de la maîtrise d’œuvre et suivant le principe de subsidiarité, cette fonction doit être déléguée aux structures privées et publiques à la base ayant des compétences éprouvées en Conseil Agricole. Cette démarche permettra à l’Etat Central d’assurer pleinement ses fonctions régaliennes.

A cet effet, des structures comme la DICAF et la DPP et les structures déconcentrées du MAEP (CeRPA, CeCPA) doivent être dotées de ressources conséquentes pour leur permettre de contrôler la délégation de la maîtrise d’œuvre d’une part et le respect de la redistribution des rôles par les acteurs d’autre part.

5.1.3 Les exploitants agricoles et les OPA 

Pour mieux apprécier la qualité des services-conseils qui leur sont offerts, les OPA (incluant la CNAB) recevront de façon transitoire la délégation de la maîtrise d’ouvrage, et à terme assumeront pleinement la maîtrise d’ouvrage. Elles pourront alors, au besoin, remettre en cause les contrats ou dénoncer les prestataires qui ne respecteraient pas les clauses de leur contrat.

De même, pour éviter d’être à la fois juge et partie, les OPA ne doivent ni assumer les fonctions de maître d’œuvre ni en recevoir la délégation. En effet, l’obligation par soi-même d’apprécier les résultats de ses interventions en concurrence avec d’autres pourrait conduire à une perte d’objectivité.

Pour assumer pleinement la fonction de maître d’ouvrage, les exploitants et leurs OPA devront analyser avec objectivité les possibilités de mobilisation de ressources financières indispensables au financement du Conseil Agricole.

Cependant une OPA qui désire recevoir la délégation de la maîtrise d’œuvre devra créer préalablement une structure indépendante avec une large autonomie. Ceci permettra à cette structure de contractualiser, d’être évaluée et surtout de pouvoir conduire les actions de conseils sans ingérence. Dans le cas contraire il serait difficile de respecter la séparation des rôles induits par le principe de la contractualisation.

5.1.4 Les collectivités locales décentralisées

De par les lois de la décentralisation, les collectivités locales décentralisées peuvent assumer également les fonctions de maître d’ouvrage et de maître d’œuvre. Néanmoins, pour rester conforme aux principes du Conseil Agricole, elles doivent faire une délégation de responsabilité et se donner les moyens de la contrôler.

5.1.5 Le secteur privé

Les structures privées de prestations de services ayant des compétences avérées dans le Conseil Agricole pourront recevoir la délégation de la maîtrise d’œuvre.

Cependant les statuts des CeRPA offrent aussi à ces derniers la possibilité de recevoir la délégation de la maîtrise d’œuvre. Dans cette optique, les structures qui recevront la délégation de la maîtrise d’œuvre doivent se conformer, dans leur gestion aux principes généraux de délégation de fonds publics et respecter les clauses des contrats les liant aux OPA quelle que soit la source de financement de leurs activités.

5.2 Dispositif institutionnel 

Deux types de relations relieront les quatre acteurs : la délégation des fonctions et la contractualisation. Le dispositif devra évoluer vers une responsabilisation complète des OPA dans la fonction de maître d’ouvrage par rapport au MAEP. On distinguera donc deux dispositifs institutionnels : l’un transitoire et l’autre à terme. 
a-) Dispositif transitoire





· Structures Centrales du MAEP et collectivité décentralisées : maîtrise d’ouvrage et maître d’œuvre 

· Exploitants et OPA : maître d’ouvrage délégué 

· Structures privées et CeCPA : maître d’œuvre délégué. 

b°)- Dispositif à terme

· MAEP : maître d’œuvre 

· Collectivités : maître d’ouvrage et maître d’œuvre 

· Exploitants et OPA : maître d’ouvrage et maître d’ouvrage délégué 

Structures privées et CeCPA : maître
6 ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES
6.1 Les différents niveaux d’application des conseils et rôles des structures impliquées

6.1.1 Au niveau national

· La Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF) assure 

· au titre des missions régaliennes :
· la coordination du dispositif, 
· le contrôle et l’évaluation périodique du dispositif

· l’agrément pour la mise en œuvre du conseil agricole

· la relecture des textes réglementaires OPA en collaboration avec la  (DPLR)

· l’actualisation et la mise à disposition des acteurs, de l’arrêté sur les cadres de concertation sur le conseil agricole.
· au titre des missions partagées:

· la mise en œuvre et l’appui en renforcement de capacités des autres partenaires (OPA, ONG, bureau d’étude) ;

· l’édition du bulletin sur la mise en œuvre du conseil agricole au Bénin ;
· l’apprentissage des OPA de la mise en œuvre du conseil agricole
· l’assurance de la maîtrise d’ouvrage 

· la formation des conseillers et autres agents du système

· le développement des outils sur le conseil agricole

· Réalisation de la situation de référence de l’exploitation.
6.1.2 Au niveau régional

Les CeRPA et CeCPA assurent :

· Au titre des missions régaliennes :

· coordination du dispositif ;
· contrôle et évaluation périodique du dispositif :
· agrément pour la mise en œuvre du conseil agricole.
· Au titre des missions partagées:

· conduite des actions retenues dans la mise en œuvre des conseils agricoles avec appui de la DICAF ;
· intervention en équipes pluridisciplinaires composées de CGEA et des autres techniciens ;
· spécialisation des techniciens par filière pour un appui plus précis et pointu ;
· Appui aux grosses exploitations agricoles par des spécialistes ;
· Appui aux structures privées dans la mise en œuvre des programmes spécifiques ;
· élaboration des contrats types à chaque niveau avec des indicateurs mesurables ;
· Suivi exécution du contrat du conseiller agricole.
Il est recommandé que des lettres de mission assorties des objectifs quantitatifs soient prises pour chaque agent.

Le secteur privé, les ONG et les OPA pourront mettre en œuvre le Conseil Agricole suivant les principes ci-dessus définis.

7 CONTRACTUALISATION DES SERVICES CONSEIL AGRICOLE

7.1 Contractualisation des services-conseils agricoles


La contractualisation, au-delà de l’aspect financier qu’elle comporte, s’inscrit dans une perspective d’orientation des conseils agricoles vers les demandes des exploitants agricoles. Elle comporte des avantages pour tous les acteurs. Elle permet aux exploitants agricoles de :
· Mieux participer à la gestion des actions qui les concernent ;
· Faire l’apprentissage du développement de leurs capacités à se prendre en charge ;

· Participer effectivement à l’élaboration concertée des objectifs de développement local ; 

· Bénéficier d’un appui rapproché de différents partenaires susceptibles de l’accompagner dans l’amélioration de son exploitation

· Prendre des initiatives et s’organiser de façon autonome à terme et

· Avoir un programme précis de partenariat avec les structures d’encadrement. 

7.2 Elaboration contrat-programme de travail annuel 


Un programme de travail annuel sera élaboré par chaque conseiller agricole à partir de la planification des actions retenues par les exploitants agricoles volontaires de bénéficier de ses services. Il vient en réponse aux demandes formulées par ces derniers. Il peut s’agir de producteurs individuels, des GIP, des GPC, aussi bien dans le cadre de services publics que dans le cadre de contractualisation  avec des projets, des OPA, des ONG etc. Ces contrats doivent s’inscrire dans sa lettre de mission établie par son RCPA. Le « contrat-programme » précise les conditions de mise en œuvre des actions retenues de concert avec les exploitants agricoles. Il est ensuite décliné en programme mensuel et de quinzaine ».

Pour chaque action planifiée il peut y avoir plusieurs appuis conseils sollicités dans la même zone. Ce qui explique le travail en équipe pluridisciplinaire des conseillers agricoles.

7.3 Programme de travail annuel des conseillers agricoles ou contractualisation des prestations 


Sur la base des différents contrats dans lesquels il est impliqué chaque conseiller agricole élaborera son programme annuel d’activités suivant le schéma ci-après. 

Tableau 1 : 
Canevas-guide de présentation du programme de travail annuel du conseiller agricole
	Activités/actions à réaliser dans

la zone


	Acteurs

concernés

(GPC ou GIP)


	Groupe

cible et lieu
	Acteurs

Responsables
	Appuis sollicités (type de Conseil Agricole et durée
	Moyens nécessaires pour la réalisation de l’Appui
	période réalisation

appui
	Indicateurs de suivi de l’appui
	Sources de vérification

	
	
	
	
	
	
	
	
	



Ce contrat-programme sera dûment co-signé par le conseiller agricole et les acteurs concernés. Il servira de baromètre pour juger de la performance du conseil agricole. Mais ce dernier doit bénéficier des moyens nécessaires et du cadre propice pour la bonne exécution des activités.

7.4 Programme de travail mensuel des conseillers agricoles 

Il s’agit de la déclinaison mensuelle du programme de travail annuel conformément au calendrier agricole. Il se présente comme indiqué dans le tableau 2. 

Tableau 2 : 
Canevas-guide de présentation du programme de travail mensuel du conseiller agricole

Mois de ………
	Activités/Actions réalisées dans la zone 
	Zone concernée
	Groupe cible et lieu 
	Acteurs Responsables 
	Appuis sollicités (Types de conseil)
	Moyens pour la mise en œuvre de l’action 
	Période de réalisation 
	Indicateurs de suivi de l’appui 

	
	
	
	
	
	
	
	


7.5 Programme de quinzaine des conseillers agricoles

Le programme de quinzaine de chaque conseiller agricole sera déduit du programme de travail mensuel des conseillers agricoles au regard du calendrier agricole et de la norme de travail définie dans le présent manuel. Il tiendra compte des appuis sollicités et à réaliser par les GIP ou GPC suivant un calendrier fixé de concert avec ces derniers
7.6 Contractualisation des prestations des conseillers agricoles

Le conseil agricole devant être assuré auprès des communautés sur la base de réponse à la demande, les prestations des conseillers agricoles feront l’objet des contrats entre eux et les communautés à la base (GIP). Les contrats préciseront les prestations à fournir  par  le conseiller, les modalités et durées d’exécution de ces prestations, les moyens à mettre en œuvre et les périodes. (Réf. Contrat programme de travail annuel des conseillers agricoles).

Cette contractualisation peut inciter les producteurs apprenant à exprimer constamment leurs préoccupations quant au contenu des séances d’appui surtout s’ils sont impliqués réellement dans la conception du contrat programme. Le contrat doit déboucher à terme sur la prise en charge de la prestation du conseiller par les producteurs. Dans cette première phase, le conseiller doit inscrire dans le journal de caisse, le coût des prestations des conseillers afin que celui-ci comprenne que le montant des charges de prestation est pris en compte par l’Etat à travers des appuis directs aux CeRPA, des projets, la commune ou autre. Dans tous les cas, la source de financement de l’appui doit être également mentionnée dans le journal de caisse.

A la fin de l’exercice, un bilan des activités sera fait et présenté en Assemblée Générale des producteurs afin de ressortir les performances du conseil agricole et la nécessité d’intégrer de façon progressive le coût des prestations des conseillers.

7.7 Relation des conseillers agricoles avec les différentes structures d’intervention en milieu rural et les partenaires

7.7.1 Avec les structures d’animation rurale et les projets d’appui au développement local

Ces relations peuvent être caractérisées par les termes de complémentarité et de synergie. Une concertation permanente est nécessaire afin d’éviter la cacophonie, le gaspillage des ressources et permettre aux producteurs de profiter effectivement des services offerts. Dans ce cadre, la création d’un groupe consultatif (cadre de concertation) d’intervenants chargés de réguler les interventions et régler les conflits entre les différents acteurs sur le terrain serait nécessaire. 

7.7.2 Avec les institutions de microfinance
Une politique de rapprochement des Institutions de microfinance (IMF) des producteurs doit être envisagée. Par ailleurs, les IMF doivent offrir des avantages comparatifs aux producteurs afin de faciliter la consommation de leurs produits. Un partenariat entre IMF, distributeurs d’intrants et producteurs s’impose pour rendre plus dynamique notre agriculture et faciliter l’accès de ces services aux producteurs. 

Le conseiller agricole aide les producteurs à accroître leurs revenus et de ce fait à devenir de plus en plus solvables. Il les aide aussi à mieux planifier leur trésorerie, à établir des comptes d’exploitation, ce qui faciliterait l’accès des producteurs aux différents crédits. Ainsi, entre les structures du conseil agricole et les structures locales de financement il doit s’établir des relations de partenariat durables dans l’intérêt bien compris des producteurs.

7.8 Le contrat-Type

En prenant en compte les signataires, trois (3) types de contrat sont possibles

· entre le bailleur de fonds et le prestataire de service lorsque les bénéficiaires du service agricole ne sont pas les payeurs ;

· entre les bénéficiaires et les prestataires de service dans les mêmes circonstances ; et

· entre les prestataires de services et les bénéficiaires-payeurs.

L’objectif, à terme, est d’amener la majorité des paysans à prendre en charge tout ou partie des coûts des prestations de service. Dans ce cadre, il faut qu’ils soient au courant des coûts des services qui leur sont apportés. Cette procédure permet également de rendre transparent le processus de contractualisation car chacun des partenaires impliqués serait informé des termes du contrat qui l’engage. Les différentes rubriques de ce contrat-type seraient :

1. Partenaires contractants

2. Contexte du contrat 

3. Objectifs poursuivis et résultats attendus

4. Mécanisme de mise en œuvre des services

5. Obligations des partenaires impliqués

6. Coût des prestations et procédure de son financement

7. Dispositif d’évaluation et conditions de validation des résultats obtenus

8 MESURES D’ACCOMPAGNEMENT

8.1 Financement du conseil agricole

L’un des problèmes majeurs de l’agriculture béninoise en général et du conseil agricole en particulier demeure l’insuffisance de ressources pour financer l’agriculture. Le secteur agricole béninois composé essentiellement de petits producteurs de type familial  est presque exclu du financement. De plus, elle est majoritairement concentrée sur le court terme (80%), dérisoire sur le moyen (20%) et le long terme pratiquement inexistant.

En effet, l’agriculture contribuant pour environ 25 % au PIB de notre pays et regroupant 80% de la population active, ne reçoit que 6% du total du crédit de court terme, 4% des crédits moyens terme et 0% des crédits octroyés à long terme. Le désengagement brutal de l’État de certaines fonctions productives face aux hésitations des privés à faire des  investissements et à prendre la relève rend de plus en plus difficile la situation.

Le système financier classique à savoir les banques, n’arrive pas à financer l’agriculture étant entendu que financer l’agriculture doit conduire à financer tous les compartiments en amont et en aval : depuis la recherche, en passant par l’approvisionnement en équipements adaptés, la production, le stockage, la transformation, etc. pour aboutir à la mise en marché

On se rend bien compte que la courbe d’augmentation de production des cultures en général  est quasi parallèle à la courbe d’évolution des superficies. Ceci signifie que pour la production végétale, la productivité ne s’est pas améliorée. Il est donc clair que l’agriculture en général et le conseil agricole en particulier  reçoivent très peu d’investissement et ne peut être compétitive au point de relever les défis qui sont les siens dans un contexte de mondialisation de l’économie. 

Le crédit est mal adapté au développement de la plupart des produits alimentaires cultivés au Bénin. Les financements disponibles ne permettent pas l’accès à l’équipement et à l’approvisionnement. Les producteurs ayant réellement besoin du financement pour produire les céréales ou tubercules  pourtant, d’une grande valeur marchande aujourd’hui, n’y ont pas accès

Pour corriger cette situation, un mécanisme de financement du conseil agricole doit être envisagé. Le conseil agricole contribuant à l’amélioration qualitative de la productivité des exploitations agricoles, son financement doit être perçu comme un investissement. 

Les sources de financement du conseil agricole identifiées sont notamment :

· Etat central

· Communes et collectivité locales

· ONG et secteur privé

· Chambre Nationale d’Agriculture

· OPA  

· producteurs et productrice

· etc.


L’objectif à terme est la création  d’un fonds national de conseil agricole qui sera alimenté par les ressources aussi bien du secteur public (l’Etat central, les collectivités locales) que du secteur privé (partenaires au développement,OPA ,ONG, Chambre d’Agriculture, Filières organisées,fournisseurs d’intrants agricoles, Entreprises privées de transformation ,commercialisation ou export) à travers un mécanisme à définir de commun accord avec les différents acteurs. Ce fonds devra à terme s’intégrer dans le Fonds National de Développement Agricole (FNDA) et en constituera donc un guichet.  
L’Etat central doit mobiliser avec l’appui des partenaires au développement, l’essentiel des fonds nécessaires à la mise en œuvre du conseil agricole surtout en début de phase. L’’instauration de taxes sur les produits agricoles importés, les prélèvements sur la marge bénéficiaire des fournisseurs d’intrants agricoles et la contribution des collectivités locales sont des mesures à envisager pour la constitution du fonds national de vulgarisation/conseil agricole.

A moyen terme, il sera question d’analyser avec les Organisations Professionnelles Agricoles (OPA), les différentes formes de contributions des bénéficiaires dans la perspective d’un auto financement par filière. 

D’autres sources de financement peuvent être envisagées

· Cofinancement
· Frais de prestation

· Indexations sur les prix

· Contribution de la part patronale

· Taxation pour protection marché local

· Jouer sur la structure interne des prix dans  mobilisation de ressources 


8.2 Formation des acteurs


La formation joue un rôle prépondérant dans la mise en œuvre du conseil agricole. Pour ce faire, un plan de formation opérationnelle a été élaboré pour définir et structurer les actions  de renforcement des capacités techniques des acteurs. Il a été conçu à partir d’un diagnostic participatif.

Il a pour objectifs spécifiques de proposer un ensemble de thèmes pour soutenir chaque composante du plan de relance de l’agriculture dont le conseil agricole. 


Il couvre la période de 2007 à 2009 et tient compte des actions individuelles et collectives, des formations  dans les domaines de production végétale, animale et halieutiques ainsi des orientations stratégiques que sont la mécanisation, la maîtrise de l’eau, l’intensification agricole et le respect des normes de production pour une agriculture compétitive. Chaque domaine est structuré en  thèmes. Chaque thème est  la solution à un dysfonctionnement observé dans l’amélioration de la productivité agricole au niveau des exploitations agricoles.  

9 SUIVI EVALUATION  DE LA MISE EN ŒUVRE DU CONSEIL AGRICOLE

La mise en œuvre du système de suivi-évaluation du conseil agricole sera assurée par l’unité de suivi-évaluation de la DICAF en rapport avec la cellule de SE/DPP. Elle devra s’appuyer sur le service de SE des CeRPA, des projets spécifiques et les autres  institutions impliquées dans la mise en œuvre du conseil agricole. 

L'Unité de Suivi Evaluation (USE) de la DICAF en rapport avec la Cellule de Suivi Evaluation / DPP, prendra part aux évaluations périodiques programmées par la DICAF. 

De façon spécifique, l'USE sera chargée de:

· développer le planning et le calendrier de ces missions d'évaluation du conseil agricole avec les services de SE (SSE) des CeRPA ;

· préparer les termes de référence pour l'équipe et suivre leur exécution (surtout si elles font appel aux consultants) en rapport avec les SSE ;

· assumer le rôle de chef d'équipe de l'évaluation;

· assurer la coordination de la production et distribution des documents d'évaluation.

Dans l'accomplissement de cette tâche, l'USE assiste les SSE des CeRPA à organiser à leur niveau, les évaluations périodiques d'impacts des activités du conseil agricole dans leurs juridictions respectives. Dans ce cas, l'USE sera surtout chargée en rapport avec ces structures de :

· cibler les missions d’évaluation à entreprendre ensemble avec les équipes compétentes au niveau déconcentré ;

· décrire les activités à entreprendre;

· planifier les besoins de la mission d'évaluation en termes de personnel, de logistiques, d'outils de collecte de données et d'analyses de données;

· établir le programme de la mission d'évaluation;

· coordonner et appuyer les équipes d'études techniques et socio-économiques dans la préparation des rapports d'évaluation et dans la restitution des résultats de l'évaluation;

· appuyer les instances décisionnelles pour toute prise de décisions relatives aux résultats de l’évaluation.

Les normes de suivi et d’appui pour la mise en œuvre du conseil agricole devront être appliquées sur le terrain:

	Personnel de suivi
	Agent suivi
	Période de suivi
	Observation

	DG/CeRPA

DIFAOP

RCPA

TS
	
	
	


9.1 Structure proposée pour le système de suivi-évaluation du MAEP

Le suivi-évaluation du Conseil agricole sera assuré par toutes personnes et structures impliquées dans la mise en œuvre du conseil agricole selon les actions relevant de leurs compétences. Les différents niveaux de suivi-évaluation sont les suivantes:

a. La Direction de la Programmation et de la Prospective (DPP)

b. La cellule de Suivi-Evaluation (CSE) de la DPP

c. La Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF) 

d. L'USE de la DICAF

e. Les Services de suivi-évaluation des CeRPA (SSE) 

f. Au niveau des CeCPA ; On distingue trois niveaux d'activités:

i) Les producteurs. Ils participent à la collecte des données sur leurs exploitations à travers les documents qu'ils tiennent.

ii) Les Conseillers Agricoles. Ils ont à produire des informations sur leurs activités (nombre de producteurs encadrés, nombre de formations organisées, nombre de producteurs participant aux activités du conseil etc.), à faire la synthèse des activités menées par les producteurs impliqués dans le conseil.

iii) Les Responsables Communaux pour la Promotion Agricole (RCPA). Les RCPA suivent et appuient les conseillers placés sous leur responsabilité. Ils sont assistés dans leur tâche par les TS suivant leurs domaines de compétences Ils réceptionnent les données collectées par les conseillers, les traitent, font la synthèse et les transmettent à la Direction Générale des CeRPA.

Pour une efficacité, il est recommandé qu'au sein de chaque structure communale (CeCPA p.ex.), un point focal soit mis en place, rôle que peut jouer un technicien spécialisé.

Les point focaux fourniront périodiquement aux services de suivi-évaluation au niveau départemental, les informations / données sur les indicateurs de performance dans le cadre des réalisations des PT A et budgets de leurs structures respectives.

Les communes sont des partenaires privilégiés des CeCPA. Dans le cadre de la décentralisation, elles sont les maîtres d'ouvrage de tous les projets au niveau communal. Elles doivent suivre non seulement l'exécution de leurs propres projets mais aussi les activités des différents secteurs dont ceux du MAEP qui se mènent sur leurs territoires respectifs.

Le système de suivi-évaluation de conseil agricole pourrait contribuer à la création et/ou au développement des systèmes de suivi-évaluation de ces communes aux fins de recevoir d'elles des données fiables, régulières et pertinentes sur les activités du conseil agricole.

Les points focaux pourraient apporter aux communes, principalement les appuis suivants:

· Veiller à la prise en compte des objectifs du conseil agricole dans l'élaboration des plans pluriannuels communaux de développement;

· Participer à l'élaboration du plan d'opération annuel et veiller à la fixation des objectifs annuels chiffrés des indicateurs-clés de suivi harmonisés avec les objectifs du conseil agricole;

· Vérifier la fiabilité des informations fournies par les diverses sources.

Liens directs entre les structures et les composantes du système. Ce système insiste sur la responsabilisation des unités de suivi-évaluation qui pourra contribuer à rendre durable et efficace le système de suivi-évaluation de conseil agricole.

Il met aussi l'accent sur deux éléments: d'une part, la remontée rapide de données pertinentes du niveau de terrain vers le niveau central et le feed-back dans le sens inverse et d'autre part, le renforcement des structures de collecte de données centrales et décentralisées pour améliorer la fréquence et la fiabilité de données collectées pour les besoins à tous les niveaux de la hiérarchie.

9.2 Mécanismes de restitution et circulation d'informations

La raison la plus importante pour l'existence du système de suivi-évaluation est de fournir des informations pertinentes aux responsables des différents niveaux du Ministère pour appuyer leurs fonctions de planification, d'exécution et de gestion en matière de vulgarisation agricole. Plusieurs canaux de restitution d'information sont recommandés. 
Des journées portes-ouvertes seront organisées pour informer les populations sur les progrès réalisés dans les domaines d'activités du conseil agricole (réalisations et impacts).

9.3 Outils de suivi évaluation

L’utilisation des outils ci-après devra permettre la collecte d’information facilitant le suivi et l’évaluation pour la prise de décision.

9.3.1 Les indicateurs et les données à collecter

Les indicateurs du programme de conseil agricole


a. Sélection des indicateurs



Des indicateurs d’évaluation seront établis pour suivre les performances du conseil agricole dans l’amélioration des capacités productives des exploitants agricoles.
b. Formulation des informations sur les différents indicateurs du programme

L'étape qui suit la sélection de l'indicateur est la formulation des informations nécessaires à collecter (il revient à l'USE en accord avec la CSE). La production des données sur les indicateurs exige le respect d'un processus décliné ici en séquences dont il est recommandé la maîtrise par les principaux acteurs du système de SE.

c. Etudes / Evaluations périodiques d'impacts

- Objectif des évaluations

Il revient aussi à l'USE/DICAF en rapport avec la CSE, d'organiser et d'entreprendre des études périodiques d'évaluation d'impacts des différentes actions menées dans le cadre du programme de conseil agricole. Le concours du Service Statistique de la DPP est recommandé pour la conduite des enquêtes d'évaluation sur le terrain.

- Contrôle de qualité

Beaucoup de décisions d'intérêt national seront prises à partir des données / informations livrées par le système de suivi-évaluation du programme. Il y a donc nécessité de contrôler la qualité des données / informations qui entrent, qui sont produites et qui sortent du système de suivi-évaluation. 

- Méthodes d'analyse et de sortie des données

Il faut distinguer les données des activités quotidiennes d'intervention des structures de celles périodiques provenant de la mise en œuvre du programme.

d. Niveaux d'analyse des données du Projet d'Appui aux conseils Agricoles

Les données collectées sur les activités du programme seront traitées à deux principaux niveaux:

i) d'abord au niveau des SSE 
ii) une deuxième analyse sera faite par les agents de l'USE qui devront résumer tous les rapports venants des SSE dans des rapports synthèses périodiques à l'intention de la DICAF et de la CSE / DPP.

e. Niveaux d'analyse des données des CeRPA

Les données collectées des différentes sources dans les CeRPA seront aussi traitées à deux niveaux :

· dans un premier temps au niveau des services de suivi-évaluation des CeRPA.

· dans un second temps, l'USE / DICAF analysera et fera la synthèse des rapports de tous les CeRPA.

Une fois toutes les données centralisées, l'USE en rapport avec la CSE mettra ensemble les diverses informations pour chaque indicateur. Ensuite, elle préparera les rapports de progrès des indicateurs à l'intention des instances décisionnelles du Ministère.

9.3.2 Suivi des indicateurs d'impact

L'établissement de la situation de référence est la conditionnalité pour l'évaluation d'impact. L'étude de référence fournira à temps la situation initiale. Des Enquêtes de référence annuelles seront nécessaires pour avoir ces données. Toutefois, le niveau de production sera collecté par campagne.

C'est la comparaison de cette valeur initiale à celle des subséquentes qui permettra d'apprécier le changement constaté et pouvant être attribué au conseil agricole.

9.3.3 Etablissement des Tableaux de bords

Il va falloir utiliser ces types de tableau de bord pour le suivi des indicateurs. Il s'agit de : 

1. tableau de bord sur les indicateurs d'impact

2. tableau de bord sur les réalisations physiques

3. tableau de bord des indicateurs d'exécution

4. tableau de bord sur les résultats techniques ou physiques en fonction des performances 

9.3.4 Implémentation du système (fonctionnement)

Informatisation du système de Suivi-évaluation

L'outil informatique est nécessaire pour générer l'information de suivi/évaluation. Il est donc fortement recommandé de mettre en place une structure informatisée, performante et capable de stocker et de gérer la masse d'informations produites par le système de suivi-évaluation et de générer des tableaux synthèses et de bord.

10 DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR LA REUSSITE ET LA PERENNISATION
Quelques dispositions utiles méritent d’être prises en compte pour garantir l’application du conseil agricole par les différents acteurs et sa pérennisation. Au nombre de celles, l’accent est mis sur :

· L’implication de tous les acteurs publics et privés dans les actions à mener dans ce cadre ;

· La formalisation des cadres de concertation au niveau commune et département et national et la tenue régulière des rencontres de concertation ; 

· Le renforcement du niveau de maturité et de capacité de gestion des OPA pour assurer la maîtrise d’ouvrage. Les critères pour assurer cette maîtrise d’ouvrage sont à affiner ;
· L’arrimage des objectifs sectoriels avec les objectifs des exploitants à travers :
· La popularisation à temps des objectifs sectoriels à différents niveaux de la chaîne par l’information, la communication, la définition des mesures d’accompagnement et la mise à disposition des outils y afférents ;

· L’analyse des écarts entre les objectifs sectoriels et ceux des exploitants agricoles et le réajustement au besoin des objectifs pour arriver à des objectifs harmonisés ; ce qui permettra à l’exploitant de prendre des décisions et de fixer des objectifs de campagne ;
· La remontée et l’agrégation des objectifs de campagne au niveau de chaque commune ;
· L’arrimage recherche et conseil agricole à travers les Comités Régionaux de Recherche et Développement

· Le contrôle de qualité des actions menées en vue de la délivrance de l’agrément aux structures devant s’investir dans le Conseil Agricole ;
· L’institutionnalisation et la dynamisation d’un Système National de Conseil Agricole dans le cadre de la  mise en œuvre du conseil agricole au Bénin ;
· Le développement des outils appropriés pour les exploitants analphabètes en vue de l’établissement des contrats ;
· La mise en œuvre progressive de la stratégie compte tenu des exigences en ressources humaines et financières

· La constitution d’un Fonds National de Développement Agricole avec un guichet  pour le Financement du Conseil Agricole.

11 ANNEXES

1) Plan opérationnel de mise en œuvre du conseil agricole

· à court terme

· à moyen terme

· à long terme.
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Au niveau des CeRPA, la réponse est apportée aux préoccupations des producteurs réunis en Unités de Vulgarisation (UV) qui sont des groupes d’agriculteurs dans une zone déterminée qui reçoivent un encadrement technique rapproché et dont les membres acceptent de se rencontrer de façon périodique pour échanger et partager les connaissances techniques et se former.





	La constitution de l’UV  se fait sur la base des critères  ci-après:


proximité des exploitations;


affinité entre les membres;


volonté pour apprendre en groupe;


disponibilité pour participer aux formations.                                     














Au niveau des CeRPA, la réponse est apportée aux préoccupations des pisciculteurs réunis en Unités de Vulgarisation (UV) qui sont des groupes de pisciculteurs dans une zone déterminée qui reçoivent un encadrement technique rapproché et dont les membres acceptent de se rencontrer de façon périodique pour échanger et partager les connaissances techniques et se former.





	La constitution de l’UV  se fait sur la base des critères  ci-après:





proximité des étangs;


affinité entre les membres;


volonté pour apprendre en groupe;


disponibilité pour participer aux formations.                                     














Au niveau des CeRPA, la réponse est apportée aux préoccupations des éleveurs réunis en Unités de Vulgarisation (UV). Ces groupes sont composés d’éleveurs d’une zone déterminée qui reçoit un encadrement technique rapproché et dont les membres acceptent de se rencontrer de façon périodique pour échanger et partager les connaissances techniques et se former.





	La constitution de l’UV  se fait sur la base des critères  ci-après:





proximité des élevages;


affinité entre les membres;


volonté pour apprendre en groupe;


disponibilité pour participer aux formations. 














Au niveau des CeRPA, la réponse est apportée aux préoccupations des éleveurs réunis en Unités de Vulgarisation (UV). Ces groupes sont composés d’éleveurs d’une zone déterminée qui reçoivent un encadrement technique rapproché et dont les membres acceptent de se rencontrer de façon périodique pour échanger et partager les connaissances techniques et se former.





	La constitution de l’UV  se fait sur la base des critères  ci-après:


proximité des élevages;


affinité entre les membres;


volonté pour apprendre en groupe;


disponibilité pour participer aux formations.                                     





























BILAN








STRATEGIE NATIONALE DE MISE EN ŒUVRE


DU CONSEIL AGRICOLE AU BENIN (SNCA)








CONSEILS





MISE EN ŒUVRE DES DECISIONS 





PRISE DE DECISIONS





RESTITUTION INDIVIDUELLE ET DE GROUPE





ANALYSE DES RESULTATS





ACCOMPAGNEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES DECISIONS





VISITE D’EXPLOITATION





CALCUL DES RESULTATS





COLLECTE DES DONNEES





TRAITEMENT DES DONNEES 





PREVISION DE LA CAMPAGNE





TECHNICIENS








Délégation 


Maîtrise d’ouvrage 








Délégation maîtrise d’ouvrage 





Structures privées et CeCPA





Exploitants


OPA





Collectivités locales et décentralisées











MAEP





Échanges





Fonctions régaliennes et contrôle complémentaire





Fonctions régaliennes et contrôle complémentaire





Délégation maîtrise d’œuvre 





Délégation maîtrise d’œuvre 





Échanges





Fonctions régaliennes et contrôle complémentaire





Fonctions régaliennes et contrôle complémentaire





Contrat





Délégation maîtrise d’œuvre 





Délégation maîtrise d’œuvre 








Délégation 


Maîtrise d’ouvrage 








Structures privées et CeCPA





Exploitants


OPA





Collectivités locales et décentralisées











MAEP








27

